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2022Chiffres clés
L’emploi à domicile,  
un secteur qui compte 

QUI SONT LES PARTICULIERS EMPLOYEURS ? 

QUI SONT LEURS SALARIÉS ? 

1,3  
MILLION 
de  
salariés

3,3  
MILLIONS 

de particuliers 
employeurs

EMPLOIENT

UN SECTEUR QUI RECRUTE 

PLUS D'1 MÉNAGE 
SUR 10 
est particulier 
employeur

1 FRANÇAIS SUR 6 
est ou sera concerné dans sa vie 

par l’emploi à domicile 
(17 % des Français de 30 à 95 ans)

1,3  
MILLION 

de salariés

3,3  
MILLIONS  

de particuliers  
employeurs

Source : Urssaf Caisse nationale, 2021. Traitement par l'Observatoire de l'emploi à domicile.

800 000  
POSTES À POURVOIR 

dans le secteur d'ici 2030 

6e secteur  
E M P L OYA N T  L E  P L U S
de salariés en France

7 ans 
DURÉE MOYENNE  
de la relation d’emploi  
dans le secteur

1,2 million 
DE PARTICULIERS  
emploient un ou  
plusieurs salarié(s)  
pour concilier leurs temps  
de vie 

1 million 
DE PERSONNES  
FRAGILES 
(âgées ou en situation  
de handicap)

39 ans

ans

ans

64 
81 

PRÈS DE  
9 SALARIÉS SUR 10
sont des femmes

1 SALARIÉ SUR 2 
est âgé de 50 ans 
ou plus, avec un âge 
moyen de 48 ans

ÂGE MOYEN

PRÈS  
D’1 SALARIÉ SUR 4 
est né à l’étranger

Parents employeurs 

Particuliers employeurs qui  
font appel à un employé familial 
pour l’entretien du cadre de vie
Particuliers employeurs  
en perte d’autonomie liée  
à l’âge ou à un handicap

Plus d'1 million 
DE PARENTS  
EMPLOYEURS 
soit d’un assistant maternel,  
soit d’un garde d’enfants
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Un modèle d’emploi 
responsable et citoyen 

 UN MODÈLE D’EMPLOI SINGULIER
L’emploi à domicile entre particuliers constitue un modèle sécurisé et vertueux dont le fonctionnement 
singulier se caractérise par : 

 �Une relation de travail entre deux personnes physiques, un particulier employeur et un salarié, qui 
se choisissent mutuellement, gage d’une relation de confiance.
 �Un employeur par définition « non professionnel ». Le particulier employeur (souvent lui-même 
salarié, parfois dépendant ou en situation de handicap) bénéficie d’outils adaptés et simples d’usage 
pour l’ensemble des démarches et responsabilités qui lui incombent et d’un accompagnement s’il 
le souhaite.  
 �Le domicile comme lieu d’activité professionnelle, celui du salarié pour les assistants maternels ou 
celui de l’employeur pour toutes les autres activités. 
 �Un modèle d’emploi universel, accessible au plus grand nombre, grâce à de nombreux dispositifs 
et aides qui diminuent le coût de l’emploi et, depuis janvier 2022, le déploiement progressif de 
l’avance immédiate du crédit d’impôt.
 �Des salariés qualifiés, grâce à une politique de professionnalisation ambitieuse pour développer 
leurs compétences, avec la mise en place de parcours adaptés. 
 �Un dispositif de simplification et d’automatisation des démarches, s’appuyant sur un mécanisme de 
solidarité et de mutualisation des obligations des employeurs, et permettant d’assurer l’effectivité 
des droits sociaux attachés aux salariés.

Un modèle d’emploi équitable pour le binôme
Le coût réel de l’emploi pour le particulier employeur est inférieur  
au salaire net moyen que perçoit son salarié. 

Source : Cesu, Observatoire de l’emploi à domicile. 

(hors assistants 
maternels)  

versé et déclaré  
par l’employeur 

9,39€

cotisations 
sociales

20,39€

de l’heure

18,39€

de l’heure

2€ d’allègement 
par heure déclarée

11€
SALAIRE 
HORAIRE 

net moyen 50 %  
de crédit 
d’impôt

9,19€
COÛT d’une heure  

déclarée  
pour le particulier employeur

€
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 UN SECTEUR CRÉATEUR D’EMPLOIS 
Désormais couvert par une convention collective unique depuis le 1er janvier 2022, le secteur de l’emploi 
à domicile concerne 3,3 millions de particuliers, qui emploient, directement ou par l’intermédiaire 
d’une structure mandataire, 1,3 million de salariés à domicile et d’assistants maternels agréés.

 �800 000 postes à pourvoir en 2030
Le secteur des particuliers employeurs et de l’emploi à domicile est au cœur d’enjeux démographiques 
majeurs. Il y a tout d’abord le triplement du nombre des personnes âgées de 85 ans et plus au cours des 
30 prochaines années. Autant de personnes qui ont le droit d’avoir le choix de bien vieillir à domicile. 
Il y a ensuite le départ d’un salarié sur deux à la retraite d’ici à 2030. Plus âgés que les gardes d’enfants 
à domicile, les assistants maternels agréés seront nombreux dans ce cas, et ce sont ainsi près de  
126 000 professionnels qu’il faudra remplacer pour maintenir une capacité d’accueil individuel des 
jeunes enfants identique à celle d’aujourd’hui et ce, sur l’ensemble du territoire.
Au final, selon les projections réalisées par l’Observatoire de l’emploi à domicile, près de 800 000 
nouveaux postes sont à pourvoir dans le secteur d’ici à 2030. Le renouvellement de la population 
salariée constitue donc un enjeu majeur pour l’emploi à domicile.

 �Renforcer l’attractivité
L’emploi à domicile doit donc pouvoir répondre aux défis de l’attractivité, en développant de nouveaux 
métiers, de nouvelles compétences et en attirant les jeunes (avec l’ouverture de l’apprentissage), mais 
aussi celles et ceux qui souhaitent entamer une deuxième partie de carrière à haute valeur humaine, 
ou encore des personnes d’origine étrangère, déjà très présentes dans le secteur. 
Mais l’attractivité, c’est aussi réussir à obtenir pour tous les particuliers employeurs : l’universalité du 
crédit d’impôt et la généralisation de son avance immédiate, ainsi que la stabilisation du statut fiscal. 
Pour l’accompagnement des personnes âgées ou en situation de handicap, la Fepem se mobilise pour, 
entre autres, la définition d’un tarif national de référence de l’Allocation personnalisée d’autonomie 
(APA), en emploi direct ou mandataire, et la revalorisation de la Prestation de compensation du 
handicap (PCH), qui sera portée en 2024 de 140 à 150 % du salaire brut d’un assistant de vie.

Urssaf Caisse nationale, 4e trimestre 2021.  
Traitement par l'Observatoire de l'emploi à domicile.

 L’EMPLOI À DOMICILE, UN LEVIER DE COHÉSION SOCIALE 
A la faveur d’un mouvement inédit d’ouverture sur la société, le domicile est devenu le premier territoire 
de citoyenneté, à tous les âges de la vie. Tout à la fois territoire de vie, espace d’activité - notamment 
professionnelle - et lieu privilégié d’échanges, il constitue la matrice de nouvelles pratiques sociales et 
de solidarités intergénérationnelles, entre ses occupants et leurs accompagnants, les professionnels 
de l’aide, des soins ou encore de l’éveil des plus petits qui viennent y exercer. A cette tendance de fond 
vient s’ajouter l’accélération du vieillissement de la population, qui pose le défi de l’accompagnement 
des personnes âgées à leur domicile.
Enfance, santé, prévention des maladies, maintien de l’autonomie, le domicile se situe ainsi au cœur des 
grands enjeux collectifs. L’emploi à domicile entre particuliers répond à des besoins de vie fondamentaux :  
assurer la garde des enfants, accompagner les plus fragiles, concilier vie professionnelle et vie privée 
et simplifier le quotidien. Sans but lucratif 
et non marchand, c’est un modèle vertueux 
qui contribue au dynamisme des territoires, 
comme à la cohésion familiale et sociale. Non 
délocalisable, l’emploi à domicile apporte des 
réponses de proximité solidaires et concrètes.
Le développement de l’emploi à domicile apporte 
ainsi une réponse à tous ces bouleversements 
et participe au défi du plein emploi. Le particulier 
devient un créateur d’emplois, responsable, 
partenaire des politiques publiques, nationales 
et territoriales. 

Au sein du secteur, 
PRÈS D’UN SALARIÉ  
SUR DEUX 
à domicile assure l’entretien 
du cadre de vie des 
particuliers employeurs.  
Nous y retrouvons l’entretien  
du lieu de vie, le gardiennage,  
le petit bricolage et le 
jardinage, l’assistance 
administrative ou informatique. 
Autant de métiers, de 
compétences, de savoir-
faire diversifiés qui viennent 
améliorer le quotidien de 
chacun et de tous.

Des salaires horaires nets systématiquement 
supérieurs au Smic horaire
Les salaires horaires nets moyens des  
assistants de vie et des employés familiaux sont 
1,4 FOIS SUPÉRIEURS 
au montant du Smic horaire.

Le salaire horaire net moyen des  
gardes d’enfants à domicile est 
1,2 FOIS SUPÉRIEUR 
au montant du Smic horaire.

Le salaire horaire brut moyen  
des assistants maternels par enfant accueilli est 
1,5 FOIS SUPÉRIEUR 
au montant du salaire minimum brut conventionnel.

UN SALARIÉ  
SUR QUATRE
accompagne les personnes 
âgées et fragiles (dépendance, 
handicap, maladie). 

UN SALARIÉ  
SUR QUATRE
exerce en tant qu’assistant 
maternel. Avec plus de 
750 000 places d’accueil 
proposées, les assistants 
maternels agréés sont le 
premier mode d’accueil formel 
des jeunes enfants en France 
(un enfant sur deux âgé de 
moins de 3 ans est accueilli par 
un assistant maternel en 2021). 

La garde d’enfants  
à domicile représente 
UN SALARIÉ SUR DIX. 
Ce mode de recours demeure 
important dans les zones 
fortement urbanisées, Paris  
et le département des  
Hauts-de-Seine en tête. 

L’ensemble des autres métiers 
de l’emploi à domicile, dont le 
soutien scolaire à domicile,
REPRÉSENTE 4 %.  
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L’attractivité de l’emploi à domicile,  
un enjeu de société

Marie Béatrice LEVAUX
Présidente en charge de la stratégie sectorielle

La Fepem a publié l’an dernier sa « Contribution démocratique 
et responsable à la société française » afin de participer au 
débat national dans le cadre des élections présidentielle et 

législatives. Au cœur de nos « Engagements 2030 » se trouve un 
défi colossal : 800 000 emplois sont à pourvoir dans notre secteur 
d’ici à 2030 du fait des départs massifs à la retraite parmi les salariés 
à domicile et des besoins de création d’emplois pour accompagner 
le vieillissement de la population. 

Les travaux menés nous ont permis d’engager aujourd’hui trois 
contributions majeures pour mettre en visibilité l’attractivité des 
métiers du secteur, en partenariat avec les politiques nationales et 
territoriales. Il y a d’une part l’ouverture à l’apprentissage fondé sur 
l’accord unanime des partenaires sociaux en faveur du développement 
de l’alternance et de l’apprentissage signé en juillet 2021, d’autre part 
une attention particulière à porter à la promotion du cumul activité-
retraite, qui n’est pas facilité par la législation actuelle, sachant que 
près d’un tiers des salariés de notre secteur sont concernés. Enfin, le 
« Lab migration pour l’emploi à domicile » en faveur d’une politique 
migratoire citoyenne inclusive, est d’ores et déjà expérimenté à 
Marseille et verra un deuxième projet pilote s’installer en Île-de-
France en 2023, puis dans d’autres régions en 2024. 

La structuration de notre secteur ces vingt dernières années verra 
son accomplissement lors de l’ouverture d’un portail serviciel unique 
qui sera à disposition tant des particuliers employeurs et futurs 
particuliers employeurs, que des salariés et futurs salariés. Ce portail 
unique, c’est France Emploi Domicile, qui va s’ouvrir progressivement 
à partir de la fin 2023 avant d’être pleinement opérationnel dans 
toutes ses fonctionnalités fin 2024. 

Au lendemain des crises sanitaires, le domicile est 
aujourd’hui à la croisée de nombreuses transitions. Premier 
territoire de citoyenneté, il se situe au cœur de nouvelles 
pratiques sociales où se jouent l’éducation des enfants, les 
solidarités intergénérationnelles, la prévention et la santé, la 
préservation de l’autonomie et les nouvelles formes de travail. 

Le secteur des particuliers employeurs et de l’emploi à domicile 
constitue un formidable levier de progrès social et se trouve 
au carrefour des défis démographique, environnemental et 
écologique. Véritable écosystème citoyen arrivé à maturité, 
notre secteur accompagne la société dans ses évolutions et 
constitue un partenaire à part entière des politiques publiques. 

Eclairage croisé 
des présidentes
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La Fepem s’engage à faire de l’emploi 
à domicile un modèle sécurisé, 
vertueux et attractif pour tous

Sigried DEBRUYNE 
Présidente statutaire en charge de la négociation et  
du dialogue social

L’ année 2022 a accueilli l’entrée en vigueur de la convention 
collective nationale (CCN) unique de notre secteur qui 
représente 3,3 millions particuliers qui emploient 1,3 million 

de salariés à domicile et d’assistants maternels. À l’issue d’une 
négociation avec les partenaires sociaux pendant la période 
sanitaire, les conditions d’élaboration de ce texte très attendu ont 
montré combien le dialogue social de branche est à la fois innovant 
et constructif. Les premiers effets positifs de la mise en œuvre de la 
CCN se font pleinement sentir, notamment en termes d’attractivité 
des métiers, grâce au haut degré de mutualisation des droits 
sociaux attachés aux salariés des particuliers employeurs qu’elle 
intègre désormais.

À cet égard, nous pouvons nous réjouir de la signature en mai 2022 
de l’accord relatif à la mise en œuvre du dispositif de prévention 
des risques et santé au travail, qui va conduire à l’efficience des 
droits des salariés moyennant une contribution forfaitaire, suivie 
de la création d’un service national de prévention et de santé au 
travail dédié à notre secteur. De plus, les travaux conduits en 2022 
portant sur l’indemnité conventionnelle de départ volontaire à la 
retraite, prévue par la convention collective, ont rendu sa mise en 
œuvre dès le 1er janvier 2023 au profit des salariés qui, remplissant 
les conditions requises, en ont demandé son versement. 

Rappelons que, tout au long de l’année 2022 et début 2023, pas 
moins de cinq négociations relatives aux salaires minima de la 
branche ont été conduites dans le cadre de la Commission paritaire 
professionnelle de négociation et d’interprétation (CPPNI). Dans 
un contexte national affecté par une forte inflation, ces rencontres 
régulières traduisent la volonté commune des partenaires sociaux 
de maintenir le pouvoir d’achat de l’ensemble des salariés de la 
branche. Les minima salariaux de notre secteur sont d’ailleurs 
systématiquement supérieurs au Smic. 
Enfin, l’avance immédiate de crédit d’impôt en emploi direct, lancée 
en janvier 2022 par le ministre délégué en charge des Comptes 
publics, depuis le Campus de l’Université du domicile à Alençon, 
constitue une avancée majeure dans la structuration de notre 
secteur. Levier de simplification dans la relation contractuelle entre 
les particuliers employeurs et leurs salariés, l’avance immédiate de 
crédit d’impôt contribue, par la suppression de l’avance de trésorerie, 
à transformer leur pouvoir d’achat en pouvoir d’emplois déclarés.

Une contribution à la dynamisation 
renouvelée des territoires

Pascale VILLIERS
Présidente en charge du mouvement et des territoires

À la faveur des élections législatives, la Fepem a multiplié 
ses actions d’influence dans les territoires à travers ses 13 
délégations régionales et ainsi pris part au partenariat entre 

les politiques publiques et la société civile organisée, dans le but 
d’améliorer le quotidien des Français. Les nouveaux députés ont 
ainsi été sensibilisés aux enjeux du secteur. Dans le même temps, 
une centaine de rencontres ont été organisées avec les élus locaux. 
Régions, départements et communes, l’emploi à domicile doit être 
plus que jamais au cœur des politiques publiques territoriales, un 
levier de développement économique et un vecteur de cohésion 
sociale. C’est le premier kilomètre de l’emploi de proximité. La 
présence de la Fepem au Salon des maires et des collectivités 
locales en novembre 2022, pour la première fois, a contribué 
à cette mise en visibilité auprès des élus locaux de l’ensemble  
du territoire national. 

Par ailleurs, à l’heure où se déploient avec succès les maisons France 
services portées par l’Agence nationale de cohésion des territoires, 
la Fepem renforce sa présence territoriale. Avec 49 nouvelles 
implantations locales en 2022, le réseau compte désormais 332 
Points Relais Particulier Emploi. Là encore, nous apportons une 
contribution utile à la société du plein emploi et à la dynamisation 
renouvelée des territoires. 

Enfin, l’année 2022 s’est achevée avec l’installation en décembre 
des nouvelles Commissions paritaires territoriales (CPT), instances 
de dialogue social territoriales créées en 2018 par les partenaires 
sociaux de la branche, pour une nouvelle mandature de 4 ans. Elles 
contribueront, à l’échelle des territoires, à déployer notre dialogue 
social de branche dynamique et innovant.
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Pierre-Olivier RUCHENSTAIN
Directeur général exécutif de la Fepem

Membre du Conseil économique, social et environnemental

éd
ito

Le citoyen,  
premier employeur à domicile de France

L a Fepem est animée par une grande volonté collective de servir les 3,3 millions 
de particuliers employeurs et plus généralement l’ensemble de nos concitoyens 
qui sont ou seront concernés par ce modèle singulier d’emploi. Au fil des années, 

cet ADN a imprimé une forte culture d’entreprise tournée vers l’intérêt général.  
La Fepem œuvre pour un secteur qui propose des solutions concrètes à la puissance 
publique et répond aux enjeux essentiels des Français : les défis du grand âge, de  
la conciliation des temps de vie et de la petite enfance. 

En cela, 2022 a été une année charnière.
D’une part, le déploiement de la nouvelle convention collective structure et met en 
œuvre des droits sociaux mutualisés au bénéfice des salariés du secteur. 
D’autre part, la mise en place de l’avance immédiate de crédit d’impôt facilite l’accès 
à l’emploi à domicile pour l’ensemble des français.

Il a ainsi fallu accompagner les particuliers employeurs dans l’ensemble de ces 
évolutions. Il s’agit d’ailleurs de l’exigence que nous portons : aller toujours plus loin 
dans une approche qualitative au bénéfice du particulier employeur. A ce titre, la 
Fepem investit fortement le projet de « France Emploi Domicile » dont une première 
version sera révélée au salon des Maires et des Collectivités locales en 2023. Il s’agit 
de la plateforme servicielle et pratique permettant au binôme particulier employeur/
salarié de disposer de l’ensemble des informations nécessaires. Plus généralement, 
elle a pour vocation de faciliter le recours à l’emploi à domicile et d’apporter des 
solutions simples aux spécificités de chaque situation.

De manière symétrique, l’année 2022 est également celle de la croissance et de la 
structuration interne. Afin de mettre l’entreprise en cohérence avec ses ambitions, 
il convient de rechercher toujours davantage l’amélioration continue et la rigueur 
dans notre fonctionnement. Ceci va de pair avec les évolutions statutaires réformant 
la gouvernance de la Fepem. 

Enfin, la Fepem doit répondre, avec agilité, à l’enjeu majeur du secteur : le 
recrutement de 800 000 salariés. C’est dans cette logique qu’une organisation a 
été mise en place pour accueillir l’expérimentation du « Lab Migration pour l’emploi 
à domicile » à Marseille. Ce dernier a vocation à se démultiplier dans 
les territoires. Notre fédération doit également œuvrer dans le 
champ de l’emploi pour les particuliers employeurs et se structurer 
pour y parvenir. 

Je ne peux conclure ce propos sans souligner ici le professionnalisme 
de chaque collaborateur de la Fepem et l’investissement des bénévoles 
et élus de la Gouvernance, avec qui j’ai l’immense plaisir de travailler. 
C’est grâce à leurs actions que cet écosystème aussi innovant que 
singulier a pu éclore et connait un tel essor aujourd’hui. 
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La Fepem

 �SA RAISON D’ÊTRE 
La Fepem est l’organisation socioprofessionnelle représentative des particuliers employeurs. Elle 
s’engage depuis plus de 70 ans pour faire de l’emploi à domicile : 

 �Un modèle d’emploi sécurisé, engagé, responsable, vertueux et attractif pour tous : particuliers 
employeurs et salariés, sur tous les territoires
 �Un modèle d’avenir pour une société plus responsable, plus solidaire et plus citoyenne

L’emploi à domicile crée des emplois et développe des métiers d’utilité sociale sur tous les territoires. 
Ce modèle de société organisé par les citoyens eux-mêmes, rassemble à ce jour près de 5 millions de 
personnes. Pour ce faire, la Fepem propose des solutions solidaires et concrètes en faveur de l’emploi 
déclaré et s’engage à défendre l’universalité de l’emploi à domicile.
Depuis 2021, elle dispose d’un siège de plein droit au Conseil économique social et environnemental 
(CESE).

Faire de l’emploi à domicile le premier engagement 
de citoyenneté

 SES MISSIONS 

Un partenaire incontournable des politiques publiques pour 
promouvoir et développer le modèle d’emploi
Acteur de référence de l’emploi à domicile, la Fepem contribue, avec les pouvoirs 
publics, à la définition des politiques publiques du secteur, au bénéfice de l’emploi 
déclaré. Elle s’implique sans relâche à défendre et stabiliser le statut fiscal du 
particulier employeur. La Fepem s’est à ce titre particulièrement mobilisée pour la 
mise en place du crédit d’impôt immédiat, une mesure phare qui permet au plus 
grand nombre de citoyens d’accéder à l’emploi à domicile.
La Fepem participe régulièrement au débat public en apportant des réponses 
concrètes et innovantes aux grands enjeux sociétaux, au nombre desquels 
l’accélération du vieillissement de la population et le maintien à domicile, l’accueil 
de la petite enfance, l’accompagnement des personnes les plus fragiles, ou 
encore l’intégration professionnelle.   
De manière générale, la Fepem agit à l’échelle nationale et européenne pour 
conforter et promouvoir un modèle d’emploi innovant.

Un expert au service des particuliers employeurs
La Fepem accompagne les particuliers employeurs pour leur apporter tous les 
conseils et informations nécessaires quant à leurs droits et obligations légales, 
leurs démarches administratives, financières et juridiques, à chaque étape de leur 
relation contractuelle avec un salarié à domicile.
Au sein de la fédération, l’équipe de juristes, experte en droit du travail et 
spécialiste de la convention collective de la branche du secteur des particuliers 
employeurs et de l’emploi à domicile, alimente en continu un site d’actualités et 
d’informations pratiques.
Les adhérents de la Fepem bénéficient en outre de l’ensemble des services de la 
fédération : consultations juridiques, espace documentaire dédié…

Un partenaire actif du dialogue social pour sécuriser et 
professionnaliser l’emploi à domicile
Avec les organisations syndicales représentatives, la Fepem négocie les accords 
collectifs de branche qui encadrent et structurent le secteur des particuliers 
employeurs et de l’emploi à domicile. L’objectif est de définir ensemble un cadre 
juridique clair et adapté aux évolutions sociales, socle d’une relation sereine pour 
le binôme composé par le particulier employeur et son salarié. Depuis le 1er janvier 
2022, une unique convention collective nationale régit l’ensemble du secteur.
Au sein d’un secteur structuré autour d’un ensemble d’acteurs intervenant de 
manière complémentaire, la Fepem apporte, avec ses partenaires, des réponses 
innovantes et solidaires aux enjeux liés à la professionnalisation, la protection 
sociale des salariés et à la prévention des risques professionnels et à la santé  
au travail. 

1

2

3
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75ANS

Réduction d’impôt de 50 %
pour l’emploi d’un salarié  

à domicile

Convention  
collective nationale

des salariés du particulier  
employeur

Première inscription
du statut de particulier

employeur dans la loi

Reconnaissance
du statut de

particulier employeur
dans le Code du travail

Acompte de 60 %
versé dès le 15 janvier de l’année 

suivante, afin de réduire le décalage 
entre le prélèvement de l’impôt sur 
le revenu et le versement du crédit 

d’impôt pour l’emploi à domicile

1991

1999

2008

2016

2018

Création du CESU
Chèque Emploi Service  
Universel

Convention
collective nationale
des assistants maternels
du particulier employeur

Déduction  
forfaitaire de 2 €
pour tous les particuliers  
employeurs

Généralisation
du crédit d’impôt
Chaque particulier qui emploie un 
salarié bénéficie de ce dispositif 
fiscal, même s'il ne paie pas d’impôts, 
y compris les personnes retraitées

Nouvelle convention
collective nationale
de branche du secteur des particuliers 
employeurs et de l’emploi à domicile.
Instauration progressive de l’avance 
immédiate du crédit d’impôt

1993

2004

2015

2017

2022

 �SON HISTOIRE

DE SUCCÈS ET 
D’INNOVATION

Créée en 1948, la Fepem est l’acteur de référence  
de l’emploi à domicile en France

Rapport 
d’activité

20
22
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Entrée en vigueur de la nouvelle et unique 
convention collective de la branche  
du secteur des particuliers employeurs et  
de l’emploi à domicile. Un cadre juridique 
stable et modernisé pour garantir une 
relation d’emploi sereine, avec une 
simplification notable pour les particuliers 
employeurs et le renforcement des droits 
sociaux des salariés, rendu possible par  
un haut degré de mutualisation.

1er 

Conférence de presse : à l’approche des 
élections présidentielle et législatives, la Fepem 
porte l’ambition à horizon 2030 du secteur 
des particuliers employeurs et de l’emploi à 
domicile, sous la forme d’une contribution 
démocratique et responsable à la société 
française. Elle s’appuie sur un partenariat 
politiques publiques / société civile organisée 
pour contribuer ensemble à améliorer la vie 
quotidienne des Français.

17

Lancement du dispositif national d’avance 
immédiate du crédit d’impôt pour l’emploi  
d’un salarié à domicile par un particulier  
par Olivier Dussopt, alors ministre délégué  
chargé des Comptes publics, lors d’une  
conférence de presse à Alençon. 

18

Lancement à Marseille du Lab Migration  
pour l’emploi à domicile.

Création de la  
commission cohésion sociale  
et intergénérationnelle.

Coup d’envoi des installations des 
Commissions Paritaires Territoriales 
dans le cadre de la nouvelle mandature.

Lancement dans la presse et sur  
les ondes radio de la nouvelle campagne  
de communication pour la promotion  
de l’emploi à domicile « L’emploi à domicile 
entre particuliers, ça crée des liens ».

Participation de la 16e édition du SA&PED 
Salon des services à la personne et  
de l’emploi à domicile  
« Pour mieux grandir, vivre et vieillir chez soi ».

Publication du baromètre n°40  
de L’Observatoire de l’emploi à domicile  
sur Les besoins en emplois dans le secteur  
de l’emploi à domicile en Normandie,  
réalisé en partenariat avec le conseil  
régional de Normandie.

La garde d’enfants de plus de 6 ans  
devient éligible à l’avance immédiate  
du crédit d‘impôt pour les particuliers 
employeurs.

Congrès national de l’emploi à domicile  
à Issy-les-Moulineaux, avec la publication  
des résultats de l’enquête menée  
par l’Observatoire sur l’attractivité  
des métiers du secteur.

11 

1 

11 

21

29/30  

15 

21 

30 

Ouverture officielle de la campagne de 
recrutement des conseillers prud’hommes  
en vue de la nouvelle mandature 
prud’homie 2023-2025.

1er

Pierre-Olivier Ruchenstain  
présente au CESE le projet d’avis  

“Métiers en tension”  
au nom de la commission Travail et Emploi,  

fruit d’une saisine du Premier ministre.  
Cet avis compte 20 préconisations. 12

Un avenant à l’accord sur le déploiement  
de l’alternance et de l’apprentissage dans 

 la branche du secteur des particuliers 
employeurs et de l’emploi à domicile est 

conclu entre la Fepem et les organisations 
syndicales représentatives. 18

La Fepem à nouveau  
reconnue représentative des  

particuliers employeurs à 100 %,  
en emploi direct et mode mandataire. 23

Publication du baromètre n°38  
de L’Observatoire de l’emploi à domicile  

sur L’accueil individuel des jeunes enfants : 
état des lieux et perspectives.  

Publication du rapport 
sectoriel-édition 2022 

de la branche du  
secteur des particuliers 

employeurs et de 
l’emploi à domicile.          

Les partenaires de l’expérimentation du  
Lab Migration pour l’emploi à domicile 

(Fepem, CNPDS, CPNEFP, IPERIA, Université 
du domicile, ville de Marseille, préfecture des 

Bouches-du-Rhône, région Sud-Provence-
Alpes-Côte d'Azur, OFII, Pôle emploi) signent 

un protocole d’intention pour entériner leur 
engagement mutuel à soutenir la création et 

la mise en œuvre de l’expérimentation  
du Lab Migration à Marseille.

Première participation au Salon  
des Maires et des Collectivités Locales.

Participation aux Assises nationales  
du bien vieillir au Havre sur le  

« Vivre et bien vieillir ensemble sur son 
territoire : quels choix de société ? ».

Installation de la section santé  
au travail de l’APNI.

Publication du baromètre n°39  
de L’Observatoire de l’emploi à domicile  

sur La mobilité domicile-travail des salariés 
des particuliers employeurs.

23

29

18

22/24 

13/14 

1

4

Signature d’un accord  
de mise en œuvre du dispositif  

de prévention et santé  
au travail du secteur. 4 

2022Temps forts
JANVIER

FÉVRIER

MARS

JUIN

SEPTEMBRE

JUILLET

OCTOBRE

NOVEMBRE

DÉCEMBRE

AVRIL

MAI

RAPPORT 
SECTORIEL

ÉDITION 2022

Le secteur  
des particuliers 
employeurs  
et de l’emploi  
à domicile
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Promouvoir  
un modèle  

universel d’emploi 

01

La Fepem prend une part active à la construction d’un modèle de société 
organisée par les citoyens eux-mêmes, pour faire de l'emploi à domicile 
le premier engagement de citoyenneté et un pivot incontournable des 
politiques publiques. Partenaire social engagé, elle propose des solutions 
solidaires et concrètes en faveur de l’emploi déclaré et s’engage à défendre 
l’universalité de l’emploi à domicile. 

Reconnue représentative à 100 % des particuliers employeurs, la Fepem 
négocie et signe l’ensemble des accords collectifs de branche qui 
encadrent et structurent le secteur. Elle apporte, avec ses partenaires, des 
réponses aux enjeux de professionnalisation, de protection sociale des 
salariés, de prévention des risques et de santé au travail.  Elle a également 
la capacité de proposer à la nomination par le ministère de la Justice des 
conseillers prud’hommes, permettant ainsi une meilleure reconnaissance 
de la singularité de l’emploi à domicile au sein de la justice prud’homale.

Point de convergence de toutes les parties prenantes de l’emploi à domicile, 
la Fepem contribue à la définition des politiques publiques du secteur, 
au niveau national et sur les territoires. Elle est ainsi un acteur clé d’une 
politique familiale ambitieuse et responsable. 

En collaboration avec la Fédération Européenne des Emplois de la Famille, 
le rayonnement de ce modèle d’emploi vertueux se déploie également 
chez nos partenaires européens.
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À l’échelle européenne À l’échelon national
En Europe, la stratégie de déploiement du modèle d’emploi à domicile déclaré est portée par la 
Fédération Européenne des Emplois de la Famille (EFFE), co-présidée par Marie Béatrice Levaux 
pour la France, Andrea Zini pour l’Italie, et Karmele Acedo, pour l’Espagne. Les quatre objectifs 
de l’EFFE sont la reconnaissance des services aux personnes et aux ménages (PHS) à l’échelon 
communautaire, la construction d’un dialogue social sectoriel structuré, la lutte contre le travail 
non déclaré et la professionnalisation des salariés du secteur. 

Le 26 janvier 2022, à l’occasion de la Présidence française 
du Conseil de l’Union Européenne, EFFE a invité différents 
acteurs à s’exprimer sur les opportunités à venir en matière 
de politique sociale au sein de l’agenda européen. Répondant 
à l’invitation d’EFFE, des représentants de la sphère 
institutionnelle européenne (Commission européenne, 
Représentation Permanente de la France auprès de l’Union 
européenne, Comité économique et social européen), de 
l’Assemblée nationale française mais aussi de la société civile, 
ont notamment pu échanger sur la stratégie européenne en 
matière de soins et la future recommandation du Conseil 
concernant les soins de longue durée.

EFFE a répondu tout au long de l’année à différentes consultations de la Commission européenne et 
rencontré un grand nombre de décideurs publics européens. Afin de porter au mieux les enjeux de 
l’emploi à domicile, EFFE est intervenue lors de nombreuses conférences et auditions pour défendre 
son modèle et les métiers du domicile. 

Lors du premier semestre 2022, EFFE s’est mise à la disposition des différents services concernés de la 
Commission, mais aussi des cabinets des trois commissaires en gestion du dossier, en vue de préparer 
le texte de la stratégie européenne en matière de soin, publié le 7 septembre. Au second semestre, EFFE 
a posé les jalons d’un travail de terrain auprès des représentations permanentes des États membres 
pour peser sur les négociations des deux recommandations du Conseil de l’Union européenne. 

 �GARANTIR L’INCLUSION DES PHS DANS LA STRATÉGIE 
EUROPÉENNE EN MATIÈRE D’ACCUEIL ET DE SOINS  

EFFE, EFFAT, EFSI et UNI Europa, les partenaires 
sociaux du secteur des services aux personnes et aux 
ménages (PHS), ont coorganisé le 29 septembre 2022 
un évènement au Parlement européen avec le soutien 
de la députée européenne finlandaise Sirpa Piëtikainen. 
Au programme : les opportunités pour le secteur 
PHS à la suite de la publication par la Commission 
de stratégie européenne en matière d’accueil et de 
soins. Cet évènement s’est déroulé en présence de 
représentants d’États membres, de la société civile de 
la Commission et du cabinet de la vice-présidente de 
la Commission européenne, Dubravka Šuica.

L'année 2022 a été marquée par les élections présidentielle, puis législatives. Mais ce fut aussi 
la dernière année d’une mandature pour la Fepem. Dans ce contexte, elle s’est particulièrement 
mobilisée pour renforcer la visibilité du secteur de l’emploi à domicile auprès des acteurs 
institutionnels, et sa contribution aux politiques publiques de notre pays a été importante. 

 �UNE CONTRIBUTION ACTIVE AUX POLITIQUES PUBLIQUES
La Fepem a dévoilé en début d’année sa « Contribution démocratique et responsable à la société 
française », qui décline les ambitions à horizon 2030 pour le secteur.  Elle l'a ensuite présentée 
et portée auprès des élus et candidats aux échéances électorales au niveau national et dans  
les territoires.

Cette contribution s’organise autour de 
quatre axes : un secteur citoyen, vecteur 
d’intégration professionnelle, pleinement 
engagé dans la société et enfin porteur 
d’un modèle universel présent à tous les 
échelons territoriaux.

 �DES AVANCÉES SIGNIFICATIVES EN 2022
En 2022, la Fepem s’est particulièrement illustrée pour défendre le principe d’universalité du 
crédit d’impôt dans le cadre des débats budgétaires au Parlement (projet de loi de finances et 
projet de loi de financement de la Sécurité sociale). Ont ainsi été obtenus le maintien du crédit 
d’impôt services à la personne (CISAP), mais aussi le relèvement du plafond sur le crédit d’impôt 
relatif à l’accueil du jeune enfant (2 300 à 3 500 euros).

Elle a également engagé des débats, avec l’Association des Départements de France et le 
Gouvernement, pour la mise en place d’un tarif national de référence de l’Allocation personnalisée 
d’autonomie (APA), ou encore pour obtenir le relèvement du montant de la Prestation de 
compensation du handicap (PCH) de 140 à 150 % en mars 2022.

Le 4 mai 2022 a été signé un accord de mise en œuvre du dispositif prévention et santé au 
travail du secteur. Cet accord prévoit notamment le financement du dispositif envisagé pour le 
secteur par le biais d’une contribution forfaitaire et la création d’un service de prévention et de 
santé au travail national sectoriel. Dans la perspective de la mise en œuvre de ces dispositions, 
une cinquième section de l’Association paritaire nationale d’information et d’innovation (APNI), 
relative à la prévention des risques et la santé au travail, a été créée au début de l’été 2022. 

Parallèlement aux actions 
d'EFFE, la Fepem s’est aussi 
employée, en son nom propre,  
à promouvoir l’emploi à domicile 
à l’international, à travers ses 
relations privilégiées avec 
l’Organisation Internationale du 
Travail (OIT) et des partenariats 
avec des organisations de 
la société civile d’envergure 
internationale. 
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La Fepem s’est en outre félicitée de la revalorisation de l’enveloppe dévolue au complément du 
libre choix du mode de garde (CMG) pour l’emploi direct à domicile, à hauteur de 300 millions 
d’euros. Cette revalorisation se décline en deux mesures distinctes : l’intégration des familles 
monoparentales dans le bénéfice du CMG jusqu’aux 12 ans de l’enfant (qui s’ajoute à la possibilité 
désormais donnée aux parents de bénéficier de l’avance immédiate de crédit d’impôt, à hauteur 
de 50 % des sommes engagées, pour la garde d’enfants de plus de 6 ans) et l’instauration d’un 
reste à charge équivalent pour les parents, quel que soit le mode d’accueil de l’enfant. Ces deux 
mesures doivent faire l’objet d’un décret prévu en 2025.

L’harmonisation des restes à charge est l’une des propositions phares présentées par la Fepem 
à l’occasion de l’élection présidentielle. Elle plaide en effet depuis longtemps pour l’égalité des 
restes à charge afin de garantir le libre choix par les parents du mode d’accueil de leur enfant et 
pour concilier les temps de vie professionnelle et personnelle.

 �L’OUVERTURE AUX DISPOSITIFS DE L’ALTERNANCE
Les équipes de la Fepem se sont mobilisées pour demander l’extension de la prime du partage 
de la valeur au Gouvernement. Elles se sont pleinement engagées en vue de la mise en œuvre 
de l’accord paritaire sur le déploiement de l’alternance dans le secteur. Une véritable opportunité 
pour proposer des emplois sur l’ensemble du territoire à de nombreux jeunes adultes, en 
recherche de sens et de proximité.

Enfin, dans le cadre de la réforme des retraites, la Fepem 
a essayé de faciliter la mise en œuvre du cumul activité 
retraite générateur de droits nouveaux pour les salariés 
dans notre secteur.

LA FONDATION DU DOMICILE ENTRE  
DANS LE DÉBAT PUBLIC
Fondée par la Fepem, la Fondation du Domicile est entrée en 2022 dans le débat 
public. Son rôle est d’identifier et d’accompagner les nouveaux usages du domicile. 
Pour cela, elle réalise des études sur le domicile d’aujourd’hui et de demain, ses 
fonctions, sa place. Elle soutient les initiatives innovantes qui permettent de mieux 
vivre chez soi, dans un cadre de vie, de travail, de soins ou encore d’éducation. Enfin, 
forte de son expertise, elle porte ses convictions et propositions auprès des pouvoirs 
publics, tant à l’échelle nationale, qu’au cœur des territoires. 

L’année 2022 a démarré avec l’organisation le 25 janvier d’un séminaire public en 
ligne consacré aux conséquences de la crise sanitaire sur le domicile : « Après deux 
ans de crise sanitaire, quels enseignements pour le domicile ? ». Elle s’est terminée 
avec la remise le 6 décembre des Trophées de la Fondation du Domicile au PariSanté 
Campus, consacrés au domicile, acteur de prévention, de soin et de santé. 

Entre temps, Marie Béatrice Levaux, présidente de la Fondation du Domicile, a pris la 
parole dans différents colloques, à l’Université d’été Villes Territoires & vieillissement 
à Paris en septembre, au colloque du projet Rapsodia 
sur les nouvelles formes d’entraide dans l’avancée en 
âge en octobre, ou encore aux Assises nationales du 
bien vieillir au Havre en décembre.

La Fepem reste particulièrement mobilisée pour le développement de 
l’accompagnement mandataire sur les territoires, qui permet utilement 
aux particuliers employeurs qui le souhaitent de confier à une structure 
mandataire les démarches administratives liées à la relation d’emploi d’un 
salarié à domicile. Le mode mandataire s’accompagne d’une exigence 
de qualité à travers Qualimandat®, pleinement intégré à la convention 
collective du secteur des particuliers employeurs et de l’emploi à 
domicile entrée en vigueur en janvier 2022. La Fepem en délègue 
l’application et la gestion à Fédération Mandataires, qui rassemble un 
réseau de professionnels partageant la même vision éthique de l’activité 
mandataire, surtout en ce qui concerne des personnes fragiles en 
perte d’autonomie et/ou de situation de handicap : bonnes pratiques, 
transparence des tarifs pour le particulier employeur, juste rémunération 
pour le salarié à domicile.

DES  
RETRAITÉS

du régime général qui 
continuent à travailler  
sont salariés au domicile  
d’un particulier employeur.

25%

Une présence active au sein des instances  
publiques nationales 
Pour promouvoir la singularité du modèle de l’emploi à domicile, la Fepem est 
représentée au sein de nombreuses instances nationales. Elle siège ainsi au 
Conseil économique social et environnemental (CESE). Elle est représentée 
au sein des collèges « famille » et « âge » du Haut Conseil de la famille, de 
l’enfance et de l’âge (HCFEA) et siège au titre du collège des organismes 
professionnels au Conseil national consultatif des personnes handicapées 
(CNCPH). La Fepem est aussi représentée au Haut Conseil du financement 
de la protection sociale (HCFIPS) et siège au conseil d’administration de 
l’Urssaf Caisse nationale. Elle est liée à la Caisse nationale de solidarité 
pour l’autonomie (CNSA) par une convention visant à accompagner les 
particuliers employeurs en situation de perte d’autonomie et de handicap. 
La Fepem a participé activement aux différents travaux thématiques du 
Conseil national de la refondation (CNR), tels que la Fabrique du bien vieillir, 
le CNR Petite enfance, et les Assises du Travail.
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 �MOBILITÉ ET ATTRACTIVITÉ :  
DEUX ENJEUX MAJEURS DU SECTEUR INVESTIGUÉS  
PAR L’OBSERVATOIRE DE L’EMPLOI À DOMICILE EN 2022 

En complément de différents travaux réalisés au cours de l'année 2022, l’Observatoire de l’emploi 
à domicile a approfondi deux thématiques à forts enjeux pour le secteur : la mobilité domicile-
travail des salariés exerçant auprès de particuliers employeurs et l'attractivité des métiers. 

L’organisation du travail des salariés repose en effet sur l’intervention au domicile de plusieurs 
employeurs, ce qui entraîne différents déplacements quotidiens. La mobilité domicile-travail 
est bien au cœur de l’accès à l’emploi. L’Observatoire a réalisé en 2022 une grande enquête 
avec l’institut d’études Ifop auprès de 1 343 salariés de particuliers employeurs (hors assistants 
maternels). Parmi les principaux enseignements, les salariés parcourent, en moyenne, chaque 
jour, 37 km pour les besoins de leur activité au domicile des particuliers. Ces déplacements, qui 
durent en moyenne 1h02, se font pour la majorité (71 %) en voiture. 

 �LA FEPEM AU CONSEIL ÉCONOMIQUE SOCIAL  
ET ENVIRONNEMENTAL 

La Fepem dispose d’un siège en tant qu’organisation professionnelle, se voyant reconnaître par 
là même sa contribution à la vie économique et sociale de notre pays. Pierre-Olivier Ruchenstain, 
directeur général exécutif, siège au titre de la fédération depuis avril 2021 au sein du groupe des 
entreprises.

Saisi par le Premier ministre le 24 septembre 2021, le CESE lui a confié la coordination d’un avis, au 
nom de la commission du Travail et de l’Emploi, sur les métiers en tension, lequel a été adopté par 
l’assemblée plénière le 12 janvier 2022 en présence d’Elisabeth Borne, alors ministre du Travail, 
de l’Emploi et de l’Insertion professionnelle. L’avis comprend vingt préconisations, dont les cinq 
suivantes : 

1. �Donner un rôle clef aux branches pour renforcer le pouvoir d’achat et l’attractivité des 
métiers qui recrutent moins

2. �Mieux concilier les temps de vie professionnelle et personnelle

3. �Orienter vers les métiers qui recrutent

4. �Anticiper les besoins de recrutement en lien avec la transition écologique, la transformation 
numérique et les évolutions démographiques

5. �Améliorer la qualité de l’emploi, son sens et les conditions 

Les déplacements domicile-travail  
des salariés des particuliers employeurs

Pierre-Olivier Ruchenstain a également pris part 
à d’autres travaux du CESE, afin de porter la voix 
du secteur d’une part, mais plus généralement, 
promouvoir le dialogue social et de branches dans 
les différents avis rendus d’autre part. Il participe, ès 
qualités, à des colloques et séminaires. 
La Fepem a en outre eu l’occasion de promouvoir la 
singularité du secteur de l’emploi à domicile au cours 
d’auditions. Ainsi, sur la saisine du Premier ministre, 
le CESE a été amené à se prononcer en mars 2022 
sur la création d’un service public d’accueil de la 
petite enfance. Le 9 mars 2022, Marie Béatrice 
Levaux, présidente de la Fepem, Stéphane Fustec, 
vice-président du Conseil National Paritaire du 
Dialogue social (CNPDS), et Isabelle Puech, directrice 
de l’Observatoire de l’emploi à domicile, ont été 
auditionnés par la commission de la Santé et des 
Affaires sociales. L’avis, adopté le 22 mars 2022, 
comprend 15 préconisations, dont la majeure partie 
correspond aux demandes portées par le secteur.DES SALARIÉS

mettent en avant la liberté 
et l’autonomie

LA VOITURE
Mode de transport 

le plus utilisé

DURÉE MOYENNE
consacrée chaque jour

par les salariés
des particuliers 

employeurs

MOYENNE PARCOURUE
Chaque jour par les salariés  
des particuliers employeurs

Plus de 70 %

71 % 1h0237 kms

En mai 2022, l’Observatoire de l’emploi à domicile a en outre mené une enquête inédite auprès de 
686 salariés des particuliers employeurs (hors assistants maternels) sur l’attractivité des métiers 
du secteur. Les résultats ont été présentés, en exclusivité, au Congrès national de l’emploi à 
domicile de juin. 

Interrogés sur les avantages à être salarié de particuliers employeurs, plus de 70 % des salariés 
mettent en avant la liberté et l’autonomie : liberté de choisir son employeur et autonomie dans 
l’organisation des journées de travail sont les avantages 
parmi les plus souvent cités. Cette liberté de choix participe 
vraisemblablement à ce qu’une relation de confiance 
entre l’employeur et le salarié s’installe, avantage cité par 
les deux tiers des salariés interrogés. 
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Congrès national de l’emploi à domicile 2022
“Faire ensemble avec les territoires”
Le Congrès national de l’emploi à domicile organisé par la Fepem et ses partenaires s’est 
tenu le 30 juin 2022 à Issy-les-Moulineaux. Il a été ouvert par Damien Abad et a été clôturé 
par Olivier Dussopt, alors respectivement ministre des Solidarités, de l’Autonomie et des 
Personnes handicapées et ministre du Travail, du Plein emploi et de l’Insertion. 
« Le domicile s’engage », « Défis de société, défis du secteur : « Papy boom & Baby blues »,  
« Où va l’emploi à domicile ? », « Le domicile, territoire des libertés », ont été les grands 
thèmes et principaux temps forts du Congrès. Plusieurs experts et personnalités politiques 
ont pu s’exprimer sur les nombreux enjeux du secteur. Parmi eux, Sylvie Brunet, députée 
européenne, Isabelle Maquet, conseillère économique à la Représentation de la Commission 
européenne en France, Éric Chevée, vice-président de la CPME en charge des Affaires 
sociales, Annie Vidal, députée (RE) de Seine-Maritime… 

 �PLUSIEURS RENCONTRES 
MINISTÉRIELLES LORS DU SALON  
DES SERVICES À LA PERSONNE ET  
DE L’EMPLOI À DOMICILE

Fin novembre, à l’occasion du Salon des services à la 
personne et de l’emploi à domicile (SAP&ED), les dirigeants 
de la Fepem ont reçu plusieurs visites ministérielles au 
cours desquelles ils ont pu rappeler la singularité de notre 
approche. Autre moment fort, la tenue de la conférence  
« Grand rendez-vous de la Fepem », intitulée « Le secteur 
des particuliers employeurs : le 1er kilomètre de l’emploi sur 
les territoires ». 
Durant ce salon, qui a réuni à la Porte de Versailles à Paris 
des milliers de particuliers, professionnels, salariés ou 
encore demandeurs d’emplois, 16 micro-conférences 
ont été animées par les partenaires du secteur. Autant 
d’occasions de présenter le fonctionnement de l’emploi à 
domicile et ses dernières actualités.

La Fepem dans les médias
En 2022 la présence de la Fepem dans 
les médias régionaux et nationaux s’est 
accentuée. Sur les ondes radios, sur les 
écrans de télévisions, et bien entendu dans la 
presse écrite (BFM, Le Parisien ou Les Echos, 
Challenges, Capital…).  
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La Fepem et ses 13 délégations territoriales sont pleinement mobilisées pour faire de l’emploi 
à domicile un levier de développement économique et un vecteur de cohésion sociale et de 
solidarités de proximité. 

En 2022, ces délégations ont été très présentes sur le terrain pour répondre aux enjeux liés à 
l’attractivité des métiers et promouvoir les nombreuses avancées du secteur. L’entrée en vigueur 
le 1er janvier 2022 de la convention collective unique a été au cœur de différentes rencontres 
partenariales et actions d’information portées par les élus de la Fepem et les équipes du 
développement territorial. 

 �UN DIALOGUE RENFORCÉ AVEC LES PARLEMENTAIRES
À la faveur des élections législatives, la Fepem a multiplié les relations publiques sur les territoires. 
Objectif : prendre sa part dans le partenariat politiques publiques – société civile en vue d’améliorer 
la vie quotidienne des Français à horizon 2030. Ce fut l’occasion de sensibiliser de nouveaux 
députés aux enjeux du secteur et d’entretenir les relations avec un réseau de parlementaires 
toujours plus large.

Dans le même temps, près de 100 rencontres ont été organisées avec les élus locaux. Une manière 
de renforcer la parole et de convaincre dans les régions, les départements et les communes.  
Et surtout de garantir la bonne prise en compte de l’emploi 
à domicile dans les politiques publiques territoriales, et les 
dispositifs qui y sont attachés. 

 �342 SIÈGES AU SEIN DES CONSEILS DE PRUD’HOMMES
La Fepem est la seule organisation patronale représentative  
des particuliers employeurs. 
Elle a la charge de proposer à la nomination 342 postes de conseillers prud’hommes au 
sein du collège employeur dans 210 conseils partout en France, majoritairement en section  
« activités diverses ». Juges non professionnels, les 
conseillers prud’hommes ont pour mission de concilier 
ou de juger les contentieux issus du contrat de travail 
entre l’employeur et son salarié.

Au 31 décembre 2022, 84 % des sièges étaient pourvus. 
Les campagnes de recrutement se poursuivent début 
2023. Le pôle juridique de la Fepem propose différents 
formats et supports auprès des conseillers prud’hommes. 
Une réflexion d’amélioration continue est en œuvre pour 
les accompagner toujours plus efficacement. 

RENCONTRES

SIÈGES

CONSEILS

COMITÉS
services aux familles

CONSEILS
citoyenneté et autonomie

avec des élus locaux

100

342
210

50 29

Une préconisation reprise sur l’APA
La Fepem a contribué à la Mission d’information et 
d’évaluation de l’Allocation personnalisée d’autonomie 
(APA) dans le département du Nord, présidée par 
Valérie Létard, sénatrice du Nord et vice-présidente 
du Sénat, et porté plusieurs préconisations dont 
l’une a été reprise dans le rapport final et qui vise à 
encourager le recours à l’emploi direct et en mode 
mandataire pour les bénéficiaires de l’APA.

Une présence consolidée dans les instances locales
La Fepem a intégré les 50 comités départementaux des services aux 
familles qui se sont installés sous la présidence des préfets dans le 
courant de l’année 2022. En matière de politiques du grand âge et du 
handicap, les délégations territoriales défendent les valeurs de l’emploi 
direct et du mandataire au sein de 29 conseils départementaux de la 
citoyenneté et de l’autonomie, à travers leurs contributions aux schémas 
départementaux de l’autonomie ou encore dans les Gérontopôles.  
La Fepem est également présente dans d’autres instances compétentes 
dans le champ de l’emploi, telles que les Urssaf régionales et les CREFOP. 

Sur les territoires
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 �EN DIRECT DES DÉLÉGATIONS RÉGIONALES 
La Fepem a accentué en 2022 sa visibilité institutionnelle sur les 
territoires, à travers l’animation de temps forts dédiés à l’emploi à 
domicile et la participation à de nombreux événements organisés 
par ses partenaires locaux en lien avec l’accompagnement à 
domicile. Les délégations territoriales se sont ainsi mobilisées 
dans 33 manifestations, dont 12 signatures de convention et  
21 événements d'envergure régionale ou nationale. 

AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Nouvelle convention collective, pour une meilleure formation  
des usagers 
L’entrée en application de la nouvelle convention collective au 1er janvier 2022 a 
représenté une opportunité, pour les acteurs en charge de l’information des usagers 
de l’emploi à domicile – dont les deux Urssaf régionales Auvergne et Rhône-Alpes, 
la DREETS et ses 12 services renseignements départementaux, et la délégation 
Fepem - de s’associer en vue d’en réaliser une analyse conjointe et de partager une 
vision commune. 

« Avec plus de 500 particuliers employeurs inscrits 
et une cinquantaine de questions, cette initiative 
révèle un réel besoin d’information et d’échange  
de leur part. » 

« La mise en place du Point Relais Particulier Emploi 
s’inscrit dans notre projet de territoire en faveur de la 
prévention de la perte d’autonomie dans un territoire 
rural. C’est un partenariat gagnant/gagnant qui propose 
un accompagnement de proximité à nos habitants. »

Jean-Yves Piquet, responsable communication & innovation, 
Urssaf Nord-Pas-de-Calais

Thomas Fromentin, président de la communauté  
de communes de Foix Varilhes

Marie Béatrice Levaux, présidente de la Fepem

DES ÉVÉNEMENTS,  
DES RETOMBÉES

134 
dans la presse locale

ARTICLES 
PUBLIÉS 

HAUTS-DE-FRANCE

Webinaire Fepem-Urssaf à Lille à destination des particuliers employeurs 
Le 13 octobre 2022, les Urssaf Nord-Pas-de-Calais et Picardie, la Fepem et 
Particulier Emploi ont animé un webinaire à destination des particuliers employeurs 
qui déclarent leur salarié à domicile via le Cesu. Les objectifs de cette rencontre 
étaient de les informer sur les droits et les devoirs attachés au statut de particulier 
employeur, présenter les dispositifs de l’Urssaf : CESU+ et avance immédiate du 
crédit d’impôt.

NORMANDIE

Le ministre Olivier Dussopt annonce à Alençon la généralisation de 
l’avance immédiate du crédit d’impôt pour les particuliers employeurs 
La Fepem Normandie a invité le ministre 
délégué en charge des Comptes publics à 
lancer depuis Alençon le dispositif national 
d’avance immédiate du crédit d’impôt. La 
France compte 3,3 millions de particuliers 
employeurs et dans chaque village français, il 
y a un salarié en Cesu.

« Merci à Olivier Dussopt et Yann-Gael Amghar, 
directeur de l’Urssaf, d’être venus à Alençon et, pour 
tous les particuliers employeurs de notre pays, de lancer 
un dispositif qui augmente le pouvoir d’emplois déclarés 
et reconnait le statut fiscal des ménages employeurs. »

OCCITANIE

Poursuite du déploiement des Points Relais Particulier Emploi avec  
les France services en partenariat avec les collectivités territoriales 
En 2022 ont été mis en place 6 Points Relais Particulier Emploi en Occitanie, 
majoritairement au sein du réseau France services. Thomas Fromentin, Président de 
la Communauté de Communes de Foix Varilhes en Ariège, qui a inauguré un Point 
Relais en septembre sur son territoire, a ensuite participé à l’une des tables rondes 
de la Fepem au Salon des Maires et des Collectivités Locales en novembre à Paris.

BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ

Rencontre régionale à Dijon sur le thème “Le domicile : lieu de formation, 
de prévention et de coordination des acteurs” 
Cette journée d’échanges, dont le fil conducteur était d’accompagner les 
particuliers employeurs de plus de 60 ans dans les transformations de leur 
espace de vie, a permis d’aborder des sujets cruciaux : l’éthique du domicile, les 
nouveaux usages en santé et prévention ou encore l’évolution des compétences 
de l’assistante de vie.
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BRETAGNE 

Route du Dom – Cap 2030 
En lien simultané entre Rennes et Quimper, les délégués Fepem et leurs partenaires 
des différents territoires se sont inspirés des apports et réflexions constructives 
d’élus, de décideurs, d’acteurs du quotidien de l’emploi à domicile pour mener une 
campagne de sensibilisation. Objectif : atteindre le public le plus large, à l’heure où 
il manquera 40 000 emplois à domicile d’ici 2030 en Bretagne. 

CENTRE-VAL DE LOIRE 

Attractivité des métiers du grand âge, signature  
de la convention régionale 
La Fepem, en collaboration avec les acteurs du secteur des particuliers employeurs 
et de l’emploi à domicile, s’est engagée à mener des actions en faveur d’une 
appropriation des nouveaux droits des assistants de vie et d’une amélioration des 
conditions de travail pour les salariés en emploi direct ayant un fort impact sur 
l’attractivité du secteur.

GRAND EST

Un partenariat sur l’accompagnement des particuliers  
employeurs fragiles
Pas moins de 7 collectivités locales de la région ont signé une convention avec la 
Fepem et la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA). Les particuliers 
employeurs bénéficiaires de l’APA ou de la PCH, qui ont fait le choix de rester à 
leur domicile, peuvent désormais se faire accompagner au mieux pour faciliter et 
sécuriser la relation de travail. 

ÎLE-DE-FRANCE

Matinée d’échanges sur l’attractivité et le maintien dans l’emploi 
La Fepem et ses partenaires se sont mobilisés lors d’une matinée régionale pour 
informer et promouvoir des actions en faveur du secteur de l’emploi à domicile.  
En Île-de-France, c’est près de 151 000 postes qui seront à pourvoir dans les années 
à venir.

ÎLE DE LA RÉUNION

Une convention pour l’accueil individuel des jeunes enfants
La Caisse d’allocations familiales (CAF) et la Fepem à La Réunion ont signé une 
convention de partenariat relative à l’accueil individuel des jeunes enfants. Cette 
collaboration s’inscrit dans le cadre du schéma départemental des services aux 
familles (SDSF).

NOUVELLE-AQUITAINE 

Des échanges sur le bien vieillir 
Devant des représentants de collectivités territoriales et organismes publics en 
charge des politiques autonomie et plus largement des acteurs de l’aide à domicile, 
la délégation régionale a témoigné des réalités et avancées du secteur. Celui-ci 
devant répondre aux enjeux liés au vieillissement de la population et au besoin de 
recrutement de salariés.

PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

Petit déjeuner politique sur les réalités du secteur 
La délégation Sud Paca Corse a organisé son premier petit déjeuner politique en 
région. Cette séquence a permis d’échanger sur la réalité du secteur de l’emploi à 
domicile et des particuliers employeurs, ses enjeux et ses perspectives. 

PAYS DE LA LOIRE 

Partenariat pour sensibiliser le conseil en évolution  
professionnelle vers le secteur de l’emploi à domicile
Une convention de partenariat a été signée avec le Groupement Evolution en 
charge du déploiement en Pays de la Loire du conseil en évolution professionnelle. 
Ce partenariat a permis de former les conseillers en évolution professionnelle aux 
particularités du secteur de l’emploi à domicile.
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 �LA DYNAMIQUE PARTENARIALE AU CŒUR DES TERRITOIRES  
Plus de 430 conventions partenariales ont été signées avec des organismes publics et des 
collectivités territoriales autour de programmes d’action. 

Cette dynamique territoriale s’illustre avec le déploiement de la convention nationale avec la 
Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA), au travers de 78 conventions locales en 
2022 (+ 24 % sur un an). Une grande majorité de ces conventions est signée avec les conseils 
départementaux (82 %) et dans une moindre mesure avec d’autres acteurs du champ de la perte 
d’autonomie (APF France Handicap - unions départementales des associations familiales - UDAF, 
les centres communaux d'action sociale - CCAS…).

Concernant la politique d’accueil du jeune enfant, l’année 2002 marque un renforcement du 
partenariat avec les caisses d’allocations familiales (CAF), avec 18 nouvelles conventions signées, 
pour un total de 26 conventions actives. La Fepem a par ailleurs poursuivi ses collaborations 
avec les Urssaf, les directions régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités 
(DREETS), les directions régionales Pôle emploi et les conseils régionaux.

 �LE DÉVELOPPEMENT DE L’ANCRAGE TERRITORIAL  
ET DE L’INFORMATION AUX ACTEURS LOCAUX

La présence territoriale de la Fepem dans l’ensemble des régions lui offre une pleine capacité à 
agir localement avec les partenaires publics et à développer une offre de services de proximité, 
qui se matérialise par un réseau de 332 Points Relais Particulier Emploi. En 2022, ce maillage 
territorial a poursuivi sa progression avec 49 nouvelles implantations locales et le renforcement 
du partenariat avec le réseau France services, qui porte l’ambition d’un retour du service public 
au cœur des territoires et d’un accès aux droits et à l’information pour tous. Pour accompagner 
cette dynamique, la Fepem a organisé au mois de mars un webinaire national avec le soutien de 
l’Agence Nationale de la Cohésion des Territoires, pour informer les agents France services des 
nouveautés du secteur et présenter le dispositif des points relais. L’événement a enregistré 450 
inscriptions.

Plus globalement, afin d’accompagner les acteurs locaux 
(relais petite enfance, structures mandataires, équipes 
médico-sociales) dans une meilleure compréhension de la 
nouvelle convention collective du secteur, ce sont plus de 
4 000 professionnels qui ont ainsi été sensibilisés à travers 
l’animation de webinaires. 

La Fepem au Salon des Maires  
et des Collectivités Locales
Pour la première fois, la Fepem a participé 
au Salon des Maires et des Collectivités 
Locales à la fin du mois de novembre.  
En organisant une conférence sur le 
thème du « 1er kilomètre de l’emploi sur  
les territoires », en recevant sur son stand 
de nombreux visiteurs, en présentant  
en ateliers les Points Relais Particulier 
Emploi, en allant à la rencontre de  
ses partenaires, la Fepem a échangé avec 
des représentants des pouvoirs publics  
et interagit avec les élus locaux.

L’installation des nouvelles commissions paritaires 
territoriales (CPT)
Les CPT ont été installées fin d’année 2022 pour une nouvelle mandature 
de 4 ans. Instances régionales de dialogue social territorial, les CPT ont été 
créées en 2018 par les partenaires sociaux de la branche. Ces instances 
permettent le déploiement du dialogue social territorial, en priorité sur 
les sujets de l’emploi, la professionnalisation, la gestion prévisionnelle 
des emplois et des compétences, la prévention des risques et la santé au 
travail et le déploiement des activités sociales et culturelles mises en place 
au profit des salariés de la branche.  

4 000
PROFESSIONNELS 
SENSIBILISÉS 
en webinaires
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Porter  
la contribution 

d’un secteur 
d’utilité publique 

02

La Fepem promeut l’ambition 2030 de l’ensemble d’un 
secteur porteur de réponses innovantes aux grandes 
mutations sociétales. 

Afin d’améliorer la vie quotidienne des Français, elle agit 
au quotidien pour impulser et déployer une dynamique de 
partenariat entre les politiques publiques et une société 
civile organisée arrivée désormais à maturité.
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Le secteur des particuliers employeurs et de l’emploi à domicile apporte des réponses concrètes 
et innovantes aux bouleversements de la société. L’accélération du vieillissement de la population, 
le travail des femmes, l’équilibre la vie privée et la vie professionnelle, la nouvelle place du domicile 
ou encore la transformation de nos modes de vie… Un modèle d’emploi responsable et engagé, 
qui rapproche les citoyens et constitue un véritable levier d’engagement entre particuliers.

Dans une société où quatre générations cohabitent et où le domicile est le premier territoire de 
vie, l’accompagnement des personnes les plus fragiles, la prévention de la perte d’autonomie et 
du maintien à domicile, constituent des enjeux majeurs.

 �POUR L’ACCOMPAGNEMENT  
DES PLUS FRAGILES, PERSONNES 
ÂGÉES OU EN SITUATION DE HANDICAP

Face aux grands enjeux de la prévention de la perte 
d’autonomie et du maintien à domicile, à privilégier pour 
le plus grand nombre, la Fepem travaille avec l’Assemblée 
des Départements de France et l’État (direction générale 
de la cohésion sociale) pour une réforme de l’Allocation 
personnalisée d’autonomie (APA) qui intègre la création 
d’un tarif national socle et par mode d’intervention, emploi 
direct ou mandataire. Elle se mobilise pour la revalorisation 
de la Prestation de compensation du handicap (PCH) à 
hauteur de 150 % du salaire horaire brut d’un assistant de 
vie, annoncée lors de la Conférence nationale du handicap 
en avril 2023. Parmi ses autres actions, retenons encore 
la mise en place de l’universalité des relais assistants 
de vie ou celle en faveur de l’inscription du secteur des 
particuliers employeurs et de l’emploi à domicile dans la  
5e branche de la Sécurité sociale. 

 �POUR LE RENFORCEMENT DE  
LA POLITIQUE D’ACCUEIL INDIVIDUEL  
DE LA PETITE ENFANCE

La Fepem veut ici faire reconnaître la singularité et l’apport 
spécifique de l’accueil individuel au sein d’un domicile 
privé, renforcer et renouveler les compétences des 
gardes d’enfants à domicile et des assistants maternels. 
La fédération défend l’attractivité des modes d’accueil 
individuels afin de renforcer la disponibilité des parents 
sur le marché du travail. Un plus essentiel pour l’attractivité 
économique des territoires. Autre engagement, la garantie 
d’une équité entre les familles par de moindres écarts de 
restes à charge entre les modes d’accueil individuels et 
collectifs. Enfin, la Fepem, qui contribue à éviter le risque 
d’une « ubérisation » de la petite enfance, accompagne 
la création d’un service public de la petite enfance, garant 
de l’équilibre des modes de garde dans les différents 
territoires. 

1. Entre 1995 et 2005, le nombre de ménages déclarant recourir à un salarié à domicile a augmenté de 76 %. Selon l’Insee, les 2/3 de cette 
augmentation seraient imputables à la déclaration de salariés employés auparavant non déclarés. Selon les estimations de la Dares, la part de 
travail non déclaré dans les services à domicile (quel que soit le mode de recours) est passée de 50 % en 1996 à 28 % en 2005 et 20 % en 2017.

ee

 �POUR UN MODÈLE D’EMPLOI ACCESSIBLE  
AU PLUS GRAND NOMBRE 

La Fepem se mobilise pour l’universalité du crédit d’impôt et la généralisation de l’avance 
immédiate, pour transformer leur pouvoir d’achat en pouvoir d’emploi déclaré. La stabilisation 
du statut fiscal est également au cœur de son action, avec le déplafonnement du crédit d’impôt 
du dispositif de niche fiscale et le plafonnement à hauteur de 10 000 euros. Elle constitue un 
élément clé pour inciter à employer à domicile et faire reculer le travail non déclaré1. 

Elle accompagne au quotidien les particuliers employeurs pour leur apporter tous les conseils et 
informations quant à leurs droits et obligations applicables dans le cadre de la relation de travail 
qui les lie à leur salarié dans leurs pratiques managériales et autres démarches administratives, 
financières.

Entre 2030 et 2040, le nombre de 
personnes de plus de 85 ans passera 

DE 2 À 3,5 MILLIONS 

Aujourd’hui, plus de 

90 % VEULENT  
VIEILLIR À DOMICILE

Parmi les particuliers employeurs  
âgés de 60 et +  

11 % BÉNÉFICIENT DE 
L’EXONÉRATION LIÉE À L’APA

72 120  particuliers employeurs  
EN SITUATION  
DE HANDICAP

Un secteur partenaire des politiques  
publiques sociales  

59 %
des enfants de moins de 3 ans sont 
actuellement gardés par un membre 
de leur famille, soit près de 1,2 million 
d’enfants qui ne bénéficient pas  
d’un mode d’accueil formel.
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Les 10 premiers partenaires du Lab Migration à Marseille 
La Fédération des particuliers employeurs de France, la préfecture de Région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, la préfecture des Bouches-du-Rhône, l’Office français 
de l’Immigration et de l’Intégration, la ville de Marseille, la région Sud-Provence Alpes 
Côte d’Azur, Pôle emploi Bouches-du-Rhône, la Commission paritaire nationale emploi 
et formation professionnelle (CPNEFP), le Conseil National Paritaire du Dialogue Social 
(CNPDS) du secteur, IPERIA et l’Université du domicile.

 �POUR DES PUBLICS PEU QUALIFIÉS  
OU EN DEUXIÈME PARTIE DE VIE PROFESSIONNELLE 

Le secteur des particuliers employeurs et de l’emploi à domicile crée des emplois d’utilité sociale 
et de qualité, porteurs de sens. Et ce, tant pour les jeunes générations éloignées de l’emploi que 
pour les personnes en deuxième partie de vie professionnelle. Le secteur soutient l’attractivité 
des territoires, développe et fait reconnaître des métiers et des compétences. Des métiers 
et des compétences qui éveillent le plus jeune âge (accueil individuel de la petite enfance) et 
soutiennent aussi longtemps que possible le choix de vie de chacun (vieillir chez soi notamment). 

 �LE LAB MIGRATION, UN DISPOSITIF  
INÉDIT À L’ÉCHELLE D’UNE BRANCHE  
PROFESSIONNELLE 

Au cœur des enjeux migratoires, le secteur des particuliers 
employeurs et de l’emploi à domicile apporte des réponses 
pérennes et organise les conditions d’une inclusion 
économique et sociale réussie, en créant des emplois et 
en accompagnant les salariés nés à l’étranger avec une 
politique RH adaptée.
C’est ainsi que la Fepem et ses partenaires ont engagé un 
programme expérimental ambitieux : le Lab Migration pour 
l’emploi à domicile. Ce dispositif s’appuie sur l’articulation 
de trois leviers clés :  la langue française, les compétences 
professionnelles et la citoyenneté.
Le Lab Migration pour l’emploi à domicile porte un 
engagement fort des partenaires sociaux du secteur. 
Il ouvre des perspectives d’innovation sur le sujet 
migratoire rarement explorées en France à l’échelle d’une 
branche professionnelle. Le Lab Migration offre de réelles 
perspectives d’emploi dans des métiers de proximité, 
vecteurs de lien et d’utilité sociale. Il propose un dispositif 
en capacité de contribuer au dynamisme des territoires, à 
la cohésion sociale, en proposant des réponses concrètes. 
Il a vocation à être déployé dans les territoires.
La première phase d’expérimentation a été lancée à 
Marseille, deuxième ville de France et passerelle entre les 
deux rives de la Méditerranée en mars 2022 La première 
promotion de stagiaires a été accueillie en février 2023. Un 
deuxième projet pilote est prévu en Île-de-France, avec un 
lancement en mai 2023. 

 �Mise en œuvre de l’accord paritaire sur le déploiement de l’alternance qui définit le cadre 
conventionnel en vue de mettre en place le contrat d’apprentissage (prioritaire) et le contrat 
de professionnalisation.
 �Mise en œuvre des nouvelles règles entérinées par la convention collective en vigueur depuis 
le 1er janvier 2022. Elle est désormais applicable à l’ensemble des particuliers employeurs et 
des salariés du secteur. Cette nouvelle convention collective unifie le secteur et constitue 
une avancée sociale majeure : un cadre juridique sécurisant davantage la relation particulier 
employeur – salarié et renforçant les droits individuels et collectifs des salariés. 

 �Participation au maintien du pouvoir d’achat de l’ensemble des salariés. L’année 2022 et le 
début de 2023 ont été marqués par la réunion à six reprises des partenaires sociaux afin de 
négocier les salaires minima de la branche. 
 �Création d’un parcours d’insertion sociale et professionnelle à l’attention des publics éloignés 
de l’emploi et d’un parcours d’intégration pour les plus jeunes. 

Un secteur d’accueil pour une intégration 
professionnelle réussie 

 �Un secteur en tension :  

800 000 postes À POURVOIR D’ICI 2030
> près d’un salarié sur deux à remplacer d’ici à 2030, soit 700 000
> �perspectives de créations d’emplois importantes dans les métiers 

du grand âge
 �Un secteur d’emplois d’utilité sociale, de qualité et de proximité   
 �Un secteur qui encourage la formation, la professionnalisation

OBJECTIFS
1. Renforcer l’attractivité de ces métiers
2. Susciter des vocations

PLUS D’1 SALARIÉ/4 
du secteur est né à l’étranger 
30 % chez les gardes d’enfants 
à domicile, 24 % chez les 
salariés hors gardes d’enfants, 
13 % pour les assistantes 
maternelles. 

La part des personnes  
nées à l’étranger au sein  
de la population française 
A PROGRESSÉ  
DE 1,5 POINT  
au cours de la dernière 
décennie, contre 2,2 points  
en moyenne pour les pays  
de l’OCDE.

Les ménages français 
représentent des 
VECTEURS PRIMORDIAUX 
D’INSERTION 
par l’activité économique.

37% DES FEMMES  
ET 33% DES HOMMES
travaillent dans la commune  
où ils habitent. 
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La Fepem accompagne au quotidien tous les particuliers 
employeurs dans leur relation d’emploi. Elle assure une 
mission d’information à titre gratuit auprès de tous et 
prodigue un service d’accompagnement juridique sur 
mesure à ses adhérents. 

L’ambition de la Fepem est de développer une offre servicielle 
toujours plus complète pour faciliter les démarches des 
particuliers employeurs dans leur relation d’emploi avec 
leurs salariés et accompagner le développement de tout 
le secteur. 

03
Apporter  

un service expert 
aux particuliers 

employeurs
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L’année 2022 a été marquée par deux événements majeurs, préparés dès 2021 : le lancement 
de l’avance immédiate de crédit d’impôt et l’entrée en application de la nouvelle convention 
collective. La Fepem s’est fortement mobilisée pour apporter les réponses les plus précises et 
actualisées possibles.

Le service marketing et le service client ont activement accompagné cette mise en œuvre, 
ainsi que des chantiers transverses, comme le partenariat avec la Caisse nationale de solidarité 
pour l'autonomie (CNSA) et la campagne de recrutement pour les 342 sièges de conseillers 
prud’hommes à pourvoir dans toute la France.

Une newsletter mensuelle, envoyée à plus de 60 000 particuliers employeurs adhérents et 
prospects, permet également d‘informer le public sur les nombreux sujets de l’année. 

 �À CHAQUE DEMANDE TECHNIQUE, UNE RÉPONSE 
PERSONNALISÉE

Le pôle juridique accompagne les adhérents de la Fepem et les professionnels ayant souscrit 
une consultation juridique ou bénéficiant d’un partenariat. Chaque juriste consacre en moyenne  
65 % de son travail hebdomadaire à l’activité de conseil auprès des particuliers employeurs.

Près de 4 000 rendez-vous téléphoniques ont été effectués en 2022 par les juristes auprès des 
particuliers employeurs. En moyenne, le pôle juridique honore 
plus de 300 rendez-vous téléphoniques par mois auprès des 
particuliers employeurs.

Quant aux professionnels, une permanence leur est 
entièrement dédiée du lundi au vendredi de 9h30 à 12h00. 
Ils ont également la possibilité de solliciter l’avis d’un juriste 
par courriel. En moyenne, le pôle juridique reçoit près de  
400 appels téléphoniques par mois des professionnels.

Dans le cadre des conventions de partenariat, les équipes ont également assuré une centaine 
d’interventions juridiques dans toute la France en 2022. 

 LE SITE PARTICULIER-EMPLOYEUR.FR, UNE RÉFÉRENCE
Le site d’information grand public particulier-employeur.fr  
a accueilli plus de 370 000 visiteurs en 2022, soit un trafic  
en augmentation de +234 % !

Le site a bénéficié au mois de janvier de la forte actualité 
du secteur.  Il se place désormais en première position 
moyenne sur de nombreuses recherches 
Google ciblées. Ce trafic a été soutenu 
par une campagne continue entre mars 
et décembre, ayant généré 5,5 millions 
d’impressions et près de 90 000 clics vers 
particulier-employeur.fr.

A l’écoute de tous les particuliers employeurs
Le service client reçoit les appels passés à la Fepem par les particuliers 
employeurs pour une information générale. Il prend également en 
charge les appels des lignes Particulier Emploi, mais ceux liés au 
partenariat avec la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie 
(CNSA) et au recrutement de la campagne prud’homale. 

APPELS ENTRANTS COURRIELS TRAITÉS
20 000 3 000
Près de 

RENDEZ-VOUS

DE TRAFIC

téléphoniques effectués 
par les juristes

Augmentation

4 000

+ 234 %

Trois nouveaux simulateurs de coût
Un simulateur de coût de l’emploi à domicile a été lancé début avril 2022, 
permettant un calcul simple du coût estimé après avantage fiscal d’un 
emploi à domicile, puis un simulateur pour évaluer les indemnités de 
licenciement. Enfin, un nouveau simulateur de coût de garde d’enfants 
à domicile a été développé au second semestre pour permettre aux 
parents de mieux prévoir les dépenses liées à ce mode de garde. Tous ces 
développements très concrets ont permis au site particulier-employeur.fr  
de se placer dans les premières positions pour ces sujets clés sur les 
moteurs de recherche.

La nouvelle convention collective de branche a confié à l’Association paritaire nationale 
d’information et d’innovation (APNI) la mise en œuvre des droits collectifs des salariés et 
leur effectivité grâce à la mutualisation des obligations des employeurs, le cas échéant 
à l’appui d’un mandat confié par ceux-ci et permettant de leur garantir un mécanisme 
de solidarité. Créée en 2018, par la Fepem et les organisations syndicales du secteur, 
l’APNI joue un rôle majeur dans la mise en œuvre de la politique de la branche afin  
de garantir l’effectivité des droits collectifs des salariés et mutualiser les obligations 
des employeurs.

Une politique de branche garante des droits 
et obligations
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 �DEUX CAMPAGNES GRAND PUBLIC  
POUR PROMOUVOIR LE MODÈLE D’EMPLOI

Deux campagnes de communication ont été menées en 2022 pour accompagner la pédagogie 
du modèle d’emploi auprès des particuliers employeurs et du grand public en général.

La campagne « Une nouvelle convention, plus collective », lancée en novembre 2021 pour 
promouvoir la mise en œuvre de la nouvelle convention collective et le lancement de l’avance 
immédiate du crédit d’impôt, s’est poursuivie au 1er trimestre 2022. Elle a permis de diriger le 
grand public vers les FAQ mises en ligne sur les sites grand public particulier-employeur.fr et 
particulieremploi.fr.

Une nouvelle campagne nationale, « L’emploi à domicile entre particuliers, c’est sûr, ça crée des 
liens ! » portée conjointement par Particulier Employeur et Particulier Emploi, a été lancée en 
novembre 2022 dans la presse nationale (le Figaro et le Parisien), sur les ondes radio (RTL, RTL2 
et Fun Radio) et sur les réseaux sociaux.  Le lien singulier de confiance qui unit les particuliers 
employeurs et leurs salariés est au cœur du message. En toile de fond figurent les 4 piliers de 
l’attractivité de l’emploi à domicile entre particuliers : le modèle d’emploi sécurisé et rassurant, 
le pouvoir d’achat, la compétence et le libre choix. 

La campagne se poursuit jusqu’en avril 2023, avec la mise en ligne de contenus pédagogiques sur 
les sites Particulier Employeur et Particulier Emploi incluant des articles détaillés, des infographies 
et des petits films animés. 

QUESTIONS 
CONSULTÉES en 2022 
(dont plus de 10 000 
au mois de janvier au 
moment du lancement  
de la nouvelle CCN) et  
5 800 questions posées. 

LES SUJETS  
LES PLUS CONSULTÉS

41 000

En 2023, le portail unique « France Emploi Domicile »
La nouvelle marque nationale « France Emploi Domicile » verra le jour 
en 2023. Un portail unique pour le grand public viendra ainsi remplacer 
particulier-employeur.fr et particulieremploi.fr. Ce portail dispensera 
toute l’information sur l’emploi à domicile et les services utiles pour 
accompagner les particuliers employeurs et futurs particuliers employeurs, 
comme les salariés et futurs salariés. Un projet d’envergure porté par tout 
le secteur, dont les partenaires sociaux, dans une optique de simplification 
et d’accessibilité pour tous.

20
23

13%  
La rupture
du contrat 
de travail

23% 
La recherche
d'un salarié

40%  
CCN
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La Fepem a réorganisé sa gouvernance pour accompagner 
en continu ses orientations stratégiques.

De même, elle poursuit sa dynamique de professionnalisation 
et de développement internes en cohérence avec les 
ambitions du secteur. 04

L’organisation  
de la Fepem   
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La gouvernance de la Fepem s’appuie depuis le 1er janvier 2023 sur une présidence collégiale 
et partagée, tandis que certaines prérogatives du Conseil des Présidents ont été renforcées. 
De nouvelles instances permettent de construire avec une pertinence accrue les orientations 
stratégiques de la Fepem, en lien avec tous les partenaires et intervenants du secteur.

 �UNE PRÉSIDENCE COLLÉGIALE
 �Sigried Debruyne, présidente statutaire en charge de la négociation et du dialogue social
 �Marie Béatrice Levaux, présidente en charge de la stratégie sectorielle
 �Pascale Villiers, présidente en charge du mouvement et des territoires

 �LE PORTE-PAROLAT
 �Pierre-Olivier Ruchenstain, directeur général exécutif de la Fepem 
Membre du Conseil économique social et environnemental 

 �Julie L’Hotel Delhoume, présidente de la Fepem Île-de-France

 �LE BUREAU EXÉCUTIF

Les compétences et attributions du Bureau Exécutif consistent notamment dans la 
conception et la mise en œuvre des orientations stratégiques validées par le Conseil des 
Présidents, l’animation et la coordination des commissions internes à la Fepem, ou encore la 
désignation des délégués représentant la Fepem dans les différentes organisations.

Il se compose de : 
 Marielle Brouard, vice-présidente en charge de l’emploi et de la professionnalisation 
 Sigried Debruyne, présidente en charge de la négociation et du dialogue social
 Stéphane Lebrun, vice-président en charge des finances 
 Nadine Pradier, vice-présidente en charge de la cohésion sociale et intergénérationnelle 
 Pascale Villiers, présidente en charge du mouvement et des territoires 

La présidente statutaire en assure la présidence.  

 �LE BUREAU STRATÉGIQUE SECTORIEL

Le Bureau Stratégique sectoriel a été créé pour renforcer la coordination et la croissance du 
secteur et proposer les orientations futures. Pour cela, il procède à la mise en perspective 
de la Fepem dans ses objectifs stratégiques, assure le lien avec le Conseil d’Orientation 
Prospective et coordonne les mandats stratégiques de la Fepem au sein des instances 
parties prenantes du secteur. 

Présidé par la Présidente en charge de la stratégie sectorielle, il se compose de :  
 Marie Béatrice Levaux, co-présidente de la Fepem
 Les membres du Bureau Exécutif de la Fepem  
 �Les titulaires de mandats délivrés par le Bureau Exécutif et homologués par le Conseil des 
Présidents, et dont l’objet est de représenter la Fepem sur le plan national au sein d’organisations 
publiques ou privées.  

 �LE CONSEIL DES PRÉSIDENTS

En sa qualité d’organe délibérant de la Fepem, le Conseil des Présidents adopte et conduit la 
politique générale de la fédération, en approuvant les orientations stratégiques proposées 
par le Bureau Exécutif et le Bureau Stratégique Sectoriel, avant de les évaluer. Il dispose ainsi 
d’un rôle de veille générale de bon fonctionnement de la fédération. Il adopte et modifie les 
statuts, approuve les comptes annuels, et fixe les modalités d’adhésion.
Conformément aux dispositions statutaires, il élit la gouvernance, homologue les mandats 
confiés et procède à diverses désignations.

Il se compose :  
 �Des présidents de chacune des 13 délégations territoriales accompagnés d’un de leurs vice-
présidents 
 �De huit personnalités qualifiées  

La présidente statutaire en assure la présidence.

Une gouvernance renouvelée

Auvergne-Rhône-Alpes
Anita POUTARD

Bourgogne-Franche-Comté
Yves SOULIER-DUGENIE

Centre-Val de Loire
Peggy SCHOONENBERGH

Pays de la Loire
Pascale VILLIERS

Grand Est
Lydie GOURY

Bretagne
Georges BAUDINAT

Hauts-de-France
France GROLIN

Île de La Réunion
Jocelyne MARQUET

Île-de France
Julie L'HOTEL DELHOUME

Paca /Corse
Nadine PRADIER 

Normandie
Marie Béatrice LEVAUX

Nouvelle-Aquitaine
Evelyne DEYRE

Occitanie
Martine PLANE

LES PRÉSIDENTS DES DÉLÉGATIONS TERRITORIALES DE LA  FEPEM
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 �LE CONSEIL D’ORIENTATION PROSPECTIVE 
Le Conseil d’Orientation Prospective est une instance consultative dont la fonction est prospective ;  
il prépare et coordonne les orientations stratégiques du secteur de l’emploi à domicile, 
particulièrement dans le cadre du développement d’une politique de ressources humaines de 
secteur, et de la construction de son attractivité.  A ce titre, il rend des avis d’orientation et établit 
une note de perspective annuelle, mais peut aussi être consulté autant que nécessaire par toute 
organisation qui y est représentée, ou par le Bureau exécutif.

Présidé par Marie Béatrice Levaux, en sa qualité de présidente en charge de la stratégie sectorielle 
de la Fepem, il réunit en outre au sein de son Bureau Michèle Kerrad et Yves Soulié-Dugénie, tous 
deux vice-présidents du Conseil d'orientation Prospective.

Il se compose nécessairement des membres du Conseil des Présidents de la Fepem, d’un 
représentant de chaque personne morale adhérente de la Fepem, d’un représentant désigné par 
la Fepem de chacune des organisations du secteur des particuliers employeurs et de l’emploi à 
domicile dans lesquelles elle siège, et de la présidence du Conseil National Paritaire du Dialogue 
Social (CNPDS).

Il peut en outre inviter la présidence des commissions paritaires territoriales (CPT), ou encore 
tout représentant d’organisations partenaires évoluant dans le champ professionnel du secteur 
des particuliers employeurs et de l’emploi à domicile.

La Fepem poursuit sa dynamique de professionnalisation et de structuration internes pour 
accompagner efficacement les ambitions de développement du secteur de l’emploi à domicile 
et renforcer son offre de services auprès des particuliers employeurs. 

 �UNE ORGANISATION AGILE ET CRÉATRICE D’EMPLOIS
Dans un environnement en mutation, la Fepem s’inscrit dans une visée d’amélioration continue et 
ajuste avec agilité son organisation au regard de ses enjeux stratégiques. 

Plusieurs directions ont été ainsi réorganisées et leurs compétences renforcées. 

 �La plateforme téléphonique est devenue le centre de relations clients, permettant ainsi 
d’accompagner plus efficacement les transformations liées à la mise en application de la 
nouvelle convention collective et à l’évolution de l’offre de services auprès des particuliers 
employeurs. Le champ d’intervention du nouveau centre de relations clients s’est élargi avec 
le développement de ses activités auprès du grand public. Il accompagne aussi en proximité 
les particuliers employeurs dont les situations personnelles sont prises en charge en lien avec 
des partenaires, comme par exemple la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA). 

 �Une nouvelle organisation de la direction des affaires publiques sectorielles est en place et 
intègre désormais un pôle politiques sociales dédié. 

 �Une direction des projets structurants à part entière a été instaurée. Elle porte le Lab Migration 
pour l’emploi à domicile et, à terme, plusieurs autres projets ambitieux pour le secteur.

Pour ce faire, différents postes ont été créés, ce qui a 
engendré une dynamique de mobilité interne et plusieurs 
recrutements ciblés d’experts. Vingt-quatre nouveaux 
collaborateurs ont ainsi rejoint la Fepem au sein de plusieurs 
directions.

Une fédération en mouvement

NOUVEAUX 
COLLABORATEURS

24

L’
O

RG
A

N
IS

AT
IO

N
 D

E 
LA

 F
EP

EM
   

4

PR
O

M
O

UV
O

IR
 U

N
 M

O
D

ÈL
E 

UN
IV

ER
SE

L 
 

D
’E

M
PL

O
I

PO
RT

ER
 L

A
 C

O
N

TR
IB

UT
IO

N
 D

’U
N

 S
EC

TE
UR

  
D

’U
TI

LI
TÉ

 P
UB

LI
Q

UE
 

A
PP

O
RT

ER
 U

N
 S

ER
VI

C
E 

EX
PE

RT
  

AU
X 

PA
RT

IC
UL

IE
RS

 E
M

PL
O

YE
UR

S 
L’

O
RG

A
N

IS
AT

IO
N

 D
E 

LA
 F

EP
EM

 

 54   RAPPORT D’ACTIVITÉ 2022 RAPPORT D’ACTIVITÉ 2022   55 



 �UNE DIGITALISATION RENFORCÉE
Au sein de la Fepem, la direction des services informatiques (DSI) améliore en continu l’efficacité 
opérationnelle de l’organisation et de ses différentes activités dans le cadre d’une stratégie 
numérique globale.

En 2022, un audit technique du CRM a été entrepris et les correctifs mis en œuvre ont permis 
de le rendre plus performant. Une plateforme de services est désormais activée. Elle agrège les 
données de différents systèmes informatiques internes et facilite l’interaction avec les adhérents 
de la Fepem qui souhaitent bénéficier d’une consultation spécifique avec un juriste expert : prise 
de rendez-vous facilitée avec les juristes, messagerie numérique, possibilité de compléter des 
dossiers de consultation digitalisés, lecture de fiches pratiques.

 �UNE POLITIQUE SOCIALE ATTENTIVE
La direction de la Fepem entretien un dialogue social interne constructif et soutenu au sein du 
comité économique et social (CSE), avec la signature de plusieurs accords et avenants avec la 
délégation syndicale pour améliorer le pouvoir d’achat, la qualité de vie au travail et le bien-être 
des salariés : prime de partage de la valeur, dispositif de récupération des temps de déplacements 
professionnels, élargissement des possibilités de recours au télétravail, renforcement de la 
prévoyance complémentaire et de la prise en charge des soins de santé, autant d’avancées qui 
ont été concrétisées en 2022.

Index 
d'ÉGALITÉ 
PROFESSIONNELLE 

98/100

Le comité de direction au 15 juin 2023
Pierre-Olivier Ruchenstain, directeur général exécutif

Par ordre alphabétique 
 �Alexis Adalla Charpiot, directeur délégué en charge du mandataire,  
des questions d’emploi, du Conseil d’Orientation Prospective  
et de projets transversaux

 �Mona Al Chalabi, assistante du directeur général exécutif,  
responsable du secrétariat général

 �Thomas Baudry, directeur du développement territorial
 �Michael Christophe, délégué aux affaires publiques sectorielles -  
directeur de cabinet de la présidence

 �Frédérique Devienne, co-directrice juridique et des relations sociales
 �Cyril Dufour, directeur de Particulier Emploi
 �Angélique Le Borgne, co-directrice juridique et des relations sociales
 �Christine Lafontan, directrice des ressources humaines
 �Ophélie Lerouge, directrice des projets structurants
 �Tanguy Morineau, responsable du contrôle de gestion
 �Magali Nidjam, directrice générale de l’APNI
 �Paulette Pognon, directrice administrative et financière
 �Emmanuèle Polio, directrice de la communication
 �Isabelle Puech, directrice de l’Observatoire de l’emploi à domicile
 �Loïck Roulaud, collaborateur au cabinet de la gouvernance
 �Guillaume Thévenin, directeur marketing
 �Franck Touboul, directeur des systèmes d’information COLLABORATEURS

Au 31 décembre 2022

107 71%  
Femmes

84%  
Cadres

29% 
Hommes

16% 
Employés
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79 rue de Monceau 
75008 Paris

www.fepem.fr
www.particulier-employeur.fr
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https://www.facebook.com/FEPEM
https://twitter.com/Fepemfr
https://www.youtube.com/user/ledoubledesclefs
https://www.linkedin.com/company/10145326

